CONVENTION  NATIONALE 


DISCOURS 

DE  JOSEPH  GUITER, 

Député  par  le  département  des  Pyrénées  orientales,, 

A LA  CONVENTION  NATIONALE  ? 

Sur  les  mef Lires  à -prendre  pour  V intérêt  de  l& 
République  , en  jugeant  Louis  Capet  ; 

Imprimé  par  o kd  re  de  la  Convention  nationale. 


Citoyens, 


Elle  efl  donc  arrivée  enfin  cette  époque  à laquelle 
nous  ont  ramené  quatre  années  de  vertueux  efforts  & 
d’heureufes  agitations.  Un  homme  que  l’ufurpation 
de  fes  ancêtres  avoit  placé  fur  le  trône  , ôc  que  la  vio» 
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lence  y avoit  maintenu.*  vient  d’en  être  renverfé  pac 
Ton  iniquité  même  ; il  eft  traduit  devant  vous , & vous 
allez  , en  flamant  fur  Ton  fort , donner  un  grand  exem- 
ple à l’univers  attentif. 

Quelle  fera  votre  réfolution  ? Je  l’ignore.  Quelle 
doit-elle  être  ? Je  vais  l’examiner. 

On  vous  a dit,  Citoyens  , que  le  jugement  de  Louis 
Capet  tenôit  évidemment  au  rètabliiïèment  de  l’ordre 
public  & au  bonheur  de  nos  concitoyens.  Et  moi  auffi , 
je  vois  dans  cetle  grande  affaire , l’intérêt  du  peuple 
avant  le  procès  de  Louis. 

Et  ils  fe  tromperaient  bien  ceux  qui  , dans  la  dé- 
termination que  vous  allez  prendre  , ne  verroient  que 
le  châtiment  d’un  criminel  & uo  aéte  ordinaire  de  juf- 
tice  vindicative.  Non , ce  n’efl  pas  feulement  un  homme 
que  vous  allez  juger  , c’eil  un  peuple  que  vous  allez 
inâituer  ; c’efl  un  gouvernement  que  vous  allez  fon- 
der. Vainement  vous  avez  jufqu’à  préfent  parlé  de 
république  ; ce  mot  ne  commencera  à lignifier  quelque 
chofe  , que  lorfque  par  une  mefure  grande , mais  fage  ; 
févère , mais  utile;  vous  aurez,  en  prononçant  fur  le  fort 
du  ci-devant  roi,  extirpé  du  territoire  français  jufqu’à 
la  dernière  racine  de  î’arhre  antique  du  royaiifme  ; 
car,  citoyens,  il  efl  aullien  politique  des  quantités  qui 
s’entre-détruifent  ; & je  mets  au  nombre  les  républi- 
ques & les  rois. 

C’eft  fous  ce  rapport  que  j’envifage  le  jugement  de 
Louis  Capet  ; & certes , ce  jugement  doit  être  , à 
mon  avis  , le  premier  chapitre  de  la  Confhtution. 

Ainfi  donc  , je  ne  m’attacherai  pas  à calculer  les 
crimes  imputés  à Louis  Capet , & à chercher  dans  le 
degré  de  leur  atrocité  , la  mefure  de  la  peine  qui  doit 
lui  être  appliquée  ; je  n’irai  pas  , comme  un  juge 
ordinaire,  borner  mon  attention  dans  le  cercle  étroit 
des  faits  réfultans  de  la  procédure  criminelle. 
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Je  penfe  qu’ici , comme  dans  toute  autre  circonf- 
tance  , la  Convention  ne  peut  faire  que  des  lois  \ en 
forte  qu’elle  doit  moins  fe  régler  fur  la  gravité  des 
crimes  que  fur  le  degré  d’intérêt  général. 

Je  penfe  qu’il  s’agit  de  prendre  une  réfolution  qui 
foit  le  complément  d’un  décret  déjà  rendu  ; d un  dé- 
cret qui  n’exifte  que  dans  vOs  procès-verbaux  , tandis 
qu’il  devroit  être  imprimé  dans  les  chofes  , & que  tout 
dans  la  république  , devroit  le  rappeler  à nos  fens. 

Je  penfe  enfin  , que  la  grandeur  de  la  circonffance 
commande  ici  la  grandeur  de  la  réfolution. 

Des  hommes  ont  demandé  la  mort  du.  ci-devant 
roi  ; & moi , je  demande  la  flétriffure  impériflable  de 
la  royauté.  Ils  ont  demandé  que  dans  un  point  de 
la  république  , on  élève  un  monument  à la  juüice 
vindicative  du  peuple  français  ; 8c  moi  , je  demande 
que  la  république  entière  foit  un  monument  éternel 
de  fa  fouveraineté.  Ils  ont  demandé  qu’il  fut  offert 
aux  deux  divinités  tutélaires  de  la  France  , la  Liberté 
& l’Egalité  , un  facrifice  de  fang  humain;  8c  moi , je 
demande  qu’au  lieu  de  leur  offrir  un  facrifice  qu’elles 
abhorrent,  il  foit  érigé  en  leur  honneur,  un  culte  et 
des  autels. 

Où  eft  la  grandeur  ? Où  fe  trouve  la  majesté  dans  ce 
parallèle  ? 

Citoyens  - Légiflateurs  î élevez-vous  au-deifus  des 
petites  paffions  enfantées  par  la  eirconftarice  du  temps 
dans  lequel  nous  vivons  , 8c  dans  la  conception 
des  plans  que  vous  méditez  pour  Futilité  publique; 
ne  perdez  jamais  de  vue  la  poff.érité.  Ne  devez-vous 
pas , puifque  vous  en  avez  Foccafîon , lui  préparer 
un  exemple  dont  i’imprefïion  la  frappe  auffi  vivement 
que  fi  elle  étoit  parmi  vous  ? Eh  bien  , la  mort  de 
Louis  Capet , tranfmife  par  la  voie  de  la  tradition  9 
ne  pourra  porter  chez  vos  neveux  une  impieffion 
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bien  profonde.  D’abord  , il  eff  impoflible  aux  hom- 
mes de  fe  placer  , par  la  penfée  , dans  les  cireons- 
tances  qui  ont  accompagné  des  faits  éloignés  ; 8c  puis 
vous  favez  tous  que  les  exemples  s’affoibliffent  à pro- 
portion de  l’intervalle  que  le  temps  met  entr’eux  & 
les  hommes  auxquels  ils  font  deftinés.  Elle  fera  donc 
perdue  pour  la  poflérité  cette  mort  que  plnfieurs 
membres  de  cette  Affemblée  , animés  , je  ne  fais  par 
quel  motif,  ne  ceffent  de  provoquer;  8c  cette  confi- 
dération  fuffit  pour  en  faire  rejeter  la  proportion. 
Lorfque  la  fageffe  8c  l’humanité  fe  réunifient  pour 
dire  non  , Légiflateurs , vous  efl-il  permis  de  dire 
oui  ? 

Que  le  tyran  qui  a ufurpé  la  fouveraineté  du  peu- 
ple français  , aille  promener  dans  l’univers  la  maîé- 
didion  de  ce  même  peuple  dont  il  a long-temps 
outrage  la  majefle.  Que  fa  préfence  réveille  par- 
tout, les  remords  de  fes  pareils;  qu’elle  avertiffe  les 
peuples  que  le  temps  de  leurs  vengeances  eft  arrivé. 
Légiflateurs  , vous  devez  cet  hommage  à l’humanité 
dégradée  , ce  fervice  à vos  frères  opprimés. 

Mais  vous  devez  en  même  temps  à vos  conci- 
toyens , une  mefure  fecondaire  8c  dont  les  effets  foient 
étemels  comme  le  temps  ; une  mefure  qui  rappelle  à 
jamais , à ceux  qui  doivent  vous  furvivre  , ce  que 
leurs  ancêtres  ont  été  , ce  qu’ils  doivent  être  eux- 
mêmes-.  Si  les  rois  ont  quelquefois  élevé  des  monu- 
mens^  qui  rappeîoient  leur  orgueil  8c  leur  ffupide  fé- 
rocité , pourquoi  les  peuples  n’en  élever oient-ils  pas 
pour  perpétuer  le  feuvenir  de  la  juftice  oc  de  la  ma- 
gnanimité ? Affez  8c  trop  long  - temps  le  cifeau  de 
l’artifte  a gravé  fur  le  marbre  k l’airain , le  cachet  de 
l’immoralité  des  oppreffeurs  du  monde  ; qu’il  ferve 
enfin  à graver  celui  des  vertus  de  fes  libérateurs. 
11  faut  qu’au  moment  même  de  l’expulfîon  de  Louis 
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Capet  , des  colonnes  s’élèvent  aux  confins  de  la 
république  , qu’elles  forment  une  barrière  qu’aucun 
roi  déboursais  ne  pourra  franchir  fans  encourir  la 
mort , qu’aucun  citoyen  ne  pourra  contempler  fans 
éprouver  les  douces  (enfations  de  l’indépendance. 

Cependant,  Citoyens,  l’exécution  de  ces  mefures 
ne  doit  pas  être  précipitée  : que  Louis  Capet  refie 
encore  en  otage  jufqu’à  la  fin  de  la  guerre.  Libre  , il  a 
trahi  la  liberté  : captif,  il  peut  lui  être  utile. 

Et  quand  même  nous  voudrions  la  précipiter  cette 
exécution  , en  ferions-nous  les  maîtres?  aurions-nous 
oublié  que  nous  ne  fommes  ici  que  les  mandataires 
du  peuple  ; Sc  que  fi  , pour  fon  bonheur  même  , il 
nous  a revêtu  du  pouvoir  de  parler  en  fouverain  5 
lorfqu’il  ne  s’agit  que  de  régler  des  points  de  détail  ; 
ce  pouvoir  ceffe  dans  les  occurrences  majeures , où 
il  s’agit  de  prendre  des  mefures  qui  touchent  par 
quelque  point  au  paéte  focial  ? Rappelez-vous  que 
vous  ne  formez  pas  ici  un  tribunal , mais  une  Con- 
vention ; qu’il  ne  s’agit  pas  d’appliquer  à un  individu 
la  difpofition  d’une  loi  déjà  faite  , mais  proclamer 
fur  un  objet  nouveau  la  volonté  générale;  enfin, 
que  vous  n’allez  pas  prononcer  un  jugement  pro- 
prement dit,  mais  arrêter  une  réfolution  nationale.  Or, 
vous  avez  déjà  déclaré  le  principe  ; Ôc  de  pareilles 
délibérations  , pour  avoir  force  de  loi , doivent  être 
fanétionnées  par  le  peuple. 

Et  vous  devez  d’autant  plus  lui  foumettre  cette 
réfolution  , que  déjà  il  s’eft  élevé  quelques  voix  du 
fond  de  la  république  , pour  annoncer  que  des  fec- 
tions  du  peuple  attendent  cette  occafion  qui  doit 
confacrer  par  la  pratique,  un  principe  qui  n’a  pas  en- 
core reçu  d’application.  Et , n’en  doutez  pas  , le,  vœu 
de  ces  ferions  eft  celui  du  peuple  français.  II.' ex- 
prime la  volonté  nationale.  Or , quand  le  fouverain 
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dit  : je  veux  , il  ne  refte  plus  à Tes  mandataires  que 
FobcifFance. 

Voici  le  projet  de  Décret  que  je  vous  propofe  : 
Article  premier. 

Louis  Capet , dernier  roi  des  Français , fes  enfans 

fa  femme,  feront  bannis  à perpétuité  , du  terri- 
toire de  la  république. 

I I# 

La  peine  de  mort  efl:  prononcée  contre  ceux  des 
individus  mentionnés  en  l’article  premier , qui  ren- 
treroient  dans  le  territoire  de  la  république  ; auquel 
effet  il  eft  ordonné  par  la  loi  , à tout  citoyen  , de 
leur  courir  fus  & de  les  tuer. 

I I I. 

Il  fera  élevé  à des  difîances  déterminées  , fur  les  li- 
mites du  territoire  de  la  république , des  colonnes  , 
fur  chacune  defquelles  fera  gravée  finfcription  fui- 
vante  : les  Rois  sont  bannis  de  France  ; les  droits  du 
peuple  restero?it.  Paix  avec  les  Nations  ; Li- 
berté ; Egalité  parmi  les  hommes i 

IV-,  ; 

Le  préfent  Décret  fera  mis  à exécution  auffitôt 
après  la  fin  de  la  guerre  entreprife  par  le  peuple 
français  5 pour  FétabliiTement  de  la  Liberté. 

V. 

Jufqu’à  l’époque  fixée  pour  l’exécution  du  Décret , 
Louis  Capet , fes  enfans  8c  fa  femme  , demeureront 
en  état  d’arreftation , & feront  gardés  avec  foin. 
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V I. 


Le  de  chaque  année  fera  confacré  à 

célébrer  Fépoque  de  Pexpulfion  des  Rois.  Ce  jour 
fera  appelé  la  Fête  de  la  République . Les  citoyens 
alîembîés  & fous  les  armes  , en  préfence  des  Ma- 
giflrats  , jureront  de  relier  libres. 

V I I. 

Ce  ferment  ell  le  feul  que  prêteront  déformais 
les  citoyens  français. 

VIII. 

Le  préfent  Décret  fera  inceffamment  prcfenté  à la 
fanétion  du  peuple  français  , auquel  effet  les  affem- 
blées  primaires  font  convoquées  le  janvier. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE- 


